
 

 

 
 

PROVINCE DE QUÉBEC 

MUNICIPALITÉ DE NOTRE-DAME-DES-NEIGES  
       Version projet 04-10-2023 

________________________________________________________________________ 

RÈGLEMENT XX DÉCRÉTANT UN PROGRAMME D’AIDE FINANCIÈRE 
VISANT À FAVORISER LA CONSTRUCTION D'IMMEUBLES LOCATIFS 
RÉSIDENTIELS DE DEUX LOGEMENTS ET PLUS 
________________________________________________________________________ 

ATTENDU QUE l'article 133 du projet de loi 49, « Loi modifiant la Loi sur les élections 

et les référendums dans les municipalités, la Loi sur l'éthique et la déontologie en matière 

municipale et diverses dispositions législatives » (ci-après le « PL 49 »}), prévoit un 
nouveau pouvoir aux municipalités d'adopter par règlement un programme d'aide 
financière visant à favoriser la construction, la rénovation et la location annuelle de 
logements locatifs servant à des fins résidentielles; 

ATTENDU QUE ce nouveau pouvoir est contenu directement dans le PL 49 et ne vient 
pas modifier une autre loi; 

ATTENDU QUE la volonté du conseil municipal est de favoriser la construction 
d'immeubles à logements sur son territoire, et ce, au bénéfice de l’ensemble de sa 
communauté; 

ATTENDU QU'un avis de motion a été donné lors de la séance régulière du conseil du 
____________________________; 

ATTENDU QU'un projet de règlement a été déposé et présenté à la réunion 

régulière du _______________________; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par ____________________________ et résolu à 
l'unanimité que le règlement portant le numéro 503 décrétant les règles du programme 
d'aide financière visant à favoriser la construction d'immeubles locatifs résidentiels de 
deux logements et plus soit et est adopté, lequel décrète ce qui suit : 

 

CHAPITRE 1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

ARTICLE 1 - PRÉAMBULE 

Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 



 

 

ARTICLE 2 - OBJET DU RÈGLEMENT 

Le règlement a pour but de favoriser, contribuer et accroître la vitalité économique sur le 
territoire de la municipalité de Notre-Dame-des-Neiges par la mise en place d'un 
programme d'aide financière visant à favoriser la construction d'immeubles à logements 
résidentiels de deux logements et plus. 

ARTICLE 3 - ABROGATION ET REMPLACEMENT 

Le présent règlement abroge et remplace tout règlement antérieur ayant été adopté en 
pareille matière. 

ARTICLE 4 - DÉFINITIONS 

Bénéficiaire : Toute personne physique ou morale qui a obtenu une aide financière prévue 
au présent règlement 

Aide financière supra locale : Tout programme d’aide financière géré par une entité supra 
locale. 

Entité supra locale : Toute MRC et tout ministère. 

CHAPITRE 2 AIDE FINANCIÈRE MUNICIPALE 

ARTICLE 5 - CONDITIONS D’ADMISIBILITÉ 

5.1  L'aide ne doit servir qu'au bénéfice de logements résidentiels qui ne sont pas 
 destinés ou loués en tout ou partie à des fins touristiques; 

5.2  Les logements doivent conserver, sauf pour un motif sérieux, leur vocation 
 résidentielle et locative pour une durée minimale de cinq (5) ans; 

5.3 Le programme s'applique à l’ensemble du territoire de la municipalité de Notre-
 Dame- des-Neiges; 

5.4  Le programme s'applique à la construction d'un nouvel immeuble de deux 
 logements et plus (construction neuve seulement); 

5.5  Le programme s'applique à la construction de logements 3½ , 4½, 5½ et 6 ½: 

5.6  Le loyer mensuel maximum d’un logement ne doit pas dépasser pour la durée du 
 programme : 

• pour un logement 6½: 1 250 $/mois  
• pour un logement 5½: 1 100 $/mois  
• pour un logement 4½: 900 $/mois  
• pour un logement 3½: 750 $/mois  

5.7  Les loyers mensuels peuvent être indexés de 2% maximum annuellement, pendant 
 les cinq (5) années premières années de location; 



 

 

5.8 Une demande d'aide financière doit être déposée et l'acceptation au programme 
 doit être transmise au demandeur avant le début des travaux construction; 

5.9  Les travaux de construction doivent débuter au plus tard 6 mois après la 
 transmission de l’acceptation au programme au demandeur; 

5.10  Les travaux de construction doivent être terminés, à 100%, au plus tard 24 mois 
 après la transmission de l’acceptation au programme au demandeur; 

5.11  Les travaux de construction ne devront pas être débutés avant le dépôt de la 
 demande. 

5.12 Les unités locatives aidées financièrement ne peuvent être occupées par un des  
 promoteurs du projet. 
 

5.13 Les travaux de construction ne doivent pas être débutés avant l’acceptation de la 
 demande. 

 
5.14 Les logements doivent être entretenus conformément aux dispositions du 

 « Règlement no 486 régissant l’occupation et l’entretien des bâtiments » de la 
 municipalité de Notre-Dame-des-Neiges 

 

ARTICLE 6 - EXCLUSIONS 

6.1 Sont exclus de l'application du programme : 

• Les organismes gouvernementaux et paragouvernementaux; 
• Les institutions financières; 
• Les organismes publics subventionnés. 

 

 

ARTICLE 7 - PÉRIODE D’ADMISSIBILITÉ 

7.1 La période d'admissibilité au présent programme prend fin le 31 décembre 2026. 

 

 

ARTICLE 8 - AIDE FINANCIÈRE – GÉNÉRALITÉS 

8.1 Toute demande d’aide financière déposée en vertu du présent règlement devra être 
 accompagné d’ une lettre de garantie irrévocable d’un montant de 20 000$ émise 
 par une institution financière en faveur de la municipalité Notre-Dame-des-Neiges 
 et valide pour une période de 365 jours. 



 

 

8.2 Une lettre de garantie irrévocable d’un montant de 20 000$ émise par une 
 institution financière en faveur de la municipalité Notre-Dame-des-Neiges et 
 valide pour une période de 365 jours devra être remis à la Municipalité de Notre-
 Dame-des-Neiges avant le 31 janvier de chaque année subséquente pour laquelle 
 une aide financière a été accordée. 

8.3 Le demandeur qui dépose une demande complète et conforme peut recevoir, sous
 réserve de l’approbation du Conseil municipal, une aide financière sous forme 
 d’un prêt ou d’un crédit de taxes foncières pour une durée  maximale de cinq ans. 

8.4 L’admissibilité d’un projet n’accorde aucune garantie de financement et aucune 
 obligation de la part de la Municipalité de Notre-Dame-des-Neiges. 

8.5 Le Conseil municipal rendra, par résolution, une décision quant à l’approbation 
 de la demande d’aide financière et le cas échéant d’éventuelles conditions 
 complémentaires, autres que ceux imposés par le présent règlement, qu’il 
 souhaite imposer. 

8.6 La Municipalité de Notre-Dame-des-Neiges ne tiendra aucune banque de 
 demandes.  

 Si une demande est refusée pour les motifs évoqués à l’article 9.1 e), le 
 demandeur pourra introduire une nouvelle demande lorsqu’un nouveau budget 
 annuel d’aide financière sera effectif. 

 

ARTICLE 9 - AIDE FINANCIÈRE – LE CRÉDIT DE TAXES FO NCIÈRES 

9.1  a) La règle du premier arrivé, premier servi s'applique. 

 b) Pour la première année (année de dépôt), les demandes sont traitées selon la 
 date de réception d’une demande complète et conforme au service du greffe de la 
 Municipalité; 

 c) Selon la date où elles ont été accordées, les demandes d'aide financière 
 autorisées sont traitées en priorité sur les nouvelles demandes pendant les 
 cinq (5) années où le bénéficiaire peut recevoir de l'aide financière; 

 d) Advenant que la Municipalité reçoive une demande complète et conforme et 
 que celle-ci soit approuvée par le Conseil municipal, mais qu'il ne reste pas 
 suffisamment de crédits disponibles dans le budget maximal annuel d'aide 
 financière pour verser la totalité de l’aide pouvant être accordée en vertu du 
 présent règlement pour l’année visée, la Municipalité ne pourra accorder, 
 malgré les dispositions prévues à l’article 9.4 du présent règlement, qu'une 
 aide financière correspondant aux crédits disponibles dans le budget maximal 
 annuel d'aide financière. 



 

 

 e) Advenant que la Municipalité reçoive une demande complète et conforme et 
 que celle-ci soit admissible à une aide financière, mais qu'il ne reste plus de
 crédits  disponibles dans le budget maximal annuel d'aide financière, la demande   
 devra être refusée.  
 
 La Municipalité avisera le demandeur par écrit de la situation. 

 f) Advenant le cas où la situation financière de la Municipalité deviendrait 
 précaire, toute aide financière attribuée en vertu du présent règlement deviendra 
 nulle et non avenue.  

 Le Conseil municipal rendra, par résolution, la décision quant à la suspension 
 temporaire du présent programme d’aide financière.  
 
 La Municipalité avisera les bénéficiaires par écrit de la situation. 

 Tout bénéficiaire d’une aide financière attribuée en vertu du présent règlement 
 devra acquitter les montants de taxes foncières à compter du jour ou le Conseil 
 municipal aura rendu sa décision quant à la suspension temporaire du présent 
 programme d’aide financière. 

 La suspension temporaire du présent programme d’aide financière n’influence pas 
 la date d’échéance de l’aide financière accordée , établie lors de l’acceptation de 
 la demande. 

 Le Conseil municipal rendra, par résolution, la décision quant à la levée de la 
 suspension temporaire du présent programme d’aide financière. 

 9.2  Une demande d’aide financière en vertu du présent règlement doit être présentée 
 par écrit, sur le formulaire prévu à cet effet. 

9.3 L’aide financière totale accordée sous forme de crédit de taxes foncières par projet 
 est d’une durée maximale de 5 ans. 

9.4 L’aide financière totale accordée sous forme de crédit de taxes foncières est 
 calculée sur la valeur d’immeuble décrit au rôle d’évaluation et n’inclut pas les 
 sommes de frais de services tel que le branchement au réseau d’aqueduc et 
 d’égout, les frais pour le traitement des matières résiduelles ou une taxe spéciale. 

 

ARTICLE 10 - DÉFAUT PAR LE BÉNÉFICIAIRE 

À défaut de respecter l'une des exigences qui précèdent, le bénéficiaire devra rembourser 
l'entièreté de l’aide financière versée et la Municipalité de Notre-Dame-des-Neiges 
pourra encaisser la garantie financière. 



 

 

Pour valider le respect des exigences, la Municipalité peut exiger du bénéficiaire toutes 
les pièces justificatives requises préalablement au versement de l'aide financière, et ce, à 
chaque année. 

CHAPITRE 3  AIDE FINANCIÈRE SUPRA LOCALE – AIDE À D ES 
PROJETS LOCAUX DE VITALISATION DU FONDS RÉGIONS ET RURALITÉ 
(FRR) 

ARTICLE 11 - LIMITATIONS DU PRÉSENT CHAPITRE 

11.1  Le présent chapitre se veut un guide pour les demandeurs d’aide financière supra 
 locale,  dont l’aide à des projets de vitalisation du Fond régions et ruralité (FRR) et 
 ne contient qu’une liste non-exhaustive de conditions d’admissibilité et 
 d’exemple de règles de calcul applicables au moment de la rédaction de la 
 première version du présent règlement. 

11.2 Les conditions et règles de calculs présentés dans le présent chapitre sont 
 susceptible d’être modifiées en tout temps et sans préavis par une entité supra 
 locale responsable de la gestion et de mise en place d’un programme d’aide 
 financière. 

11.3 Tout règlement et toutes normes émanant d’une entité supra locale responsable de 
 la gestion et de mise en place d’un programme d’aide financière, et qui est 
 applicable au  dudit programme d’aide financière, a préséance sur le présent 
 chapitre. 

11.4  Tout demandeur souhaitant introduire une demande d’aide financière au niveau 
 supralocal devra vérifier au préalable les normes et règlements applicables pour 
 sa demande auprès d’une entité supra locale responsable de la gestion et de mise 
 en place d’un programme d’aide financière. 

11.5 La Municipalité de Notre-Dame-des-Neiges ne peut être tenue responsable des 
 conséquences découlant de la divergence entre le présent chapitre et d’autres 
 normes et règlements applicables à une demande d’aide financière. 

 

ARTICLE 12 - CONDITIONS D’ADMISIBILITÉ 

12.1 Les projets déposés en vue d’une demande d’aide financière du Fond régions et 
 ruralité (FRR) doivent répondre aux critères établis aux articles 5 et 6 du chapitre 
 2 du présent règlement. 

12.2  Le Conseil municipal devra , par résolution, appuyer les projets déposés en vue 
 d’une demande d’aide financière du Fond régions et ruralité (FRR).  

12.3  Les unités locatives aidées financièrement ne peuvent être occupées par un des  
 promoteurs du projet. 



 

 

 

ARTICLE 13 - CONDITIONS D’ADMISSIBILITÉ COMPLÉMENTA IRES 

13.1  De plus, pour être admissible à une subvention, le projet doit notamment répondre 
 aux exigences suivantes :  

• L’unité construite doit minimalement posséder une salle de bain et une cuisine 
complète ainsi qu’une autre pièce;  

• Les travaux doivent se réaliser en conformité aux règlements municipaux où se 
réalise le projet; 

• Les travaux doivent être effectués par un entrepreneur en construction (accrédité 
Régie du bâtiment du Québec (RBQ)); 

• La construction doit être réalisée à l’intérieur de deux ans suivant l’annonce au 
promoteur de l’octroi de la subvention; 

• Les travaux de construction ne doivent pas être débutés avant le dépôt de la 
demande. 

• Le bénéficiaire s’engage à conserver la vocation locative de long terme et 
résidentielle des nouveaux logements pour une période d’au moins cinq ans 

13.2 Pour être admissible, le projet doit également répondre à l’un des deux éléments 
 suivants : 

• Viser une construction neuve destinée à des fins résidentielles à long terme 
comportant un minimum de deux logements autonomes locatifs non occupés par 
le propriétaire;  

 ou  

• Viser l’adaptation et la transformation d’un bâtiment destiné à des fins locatives 
résidentielles annuelles comportant l’ajout, au minimum, d’un logement 
autonome locatif et non occupé par le propriétaire.  

 

ARTICLE 14 - CALCUL DE L’AIDE FINANCIÈRE  

14.1 L’aide maximal par nouvelle unité locative créée admissible est de 15000 $ ou un 
 maximum de 33 % des dépenses admissibles.   

14.2 L’aide financière accordée doit respecter les règles de cumul des autres 
 programmes du gouvernement du Québec ou de la MRC.  

14.3 L’aide financière par projet est limitée à une somme maximale de 150 000 $, sans 
 possibilité de majoration une fois accordée. 

14.4 La contribution du milieu peut uniquement être sous forme monétaire ou via le
 transfert d’un terrain. 



 

 

 

 

ARTICLE 15  ENTRÉE EN VIGUEUR  

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la Loi. 
 
 
             
Maire      Directeur général et greffier-trésorier 

 
L’avis de motion donné et présentation du projet (résolution ___________________) le 

______________. 

 

Le règlement a été adopté le __________________ par la résolution no 

___________________ 

Approbation du ministère des Affaires municipales et de l’Habitation le 

____________________ 

La publication et l’entrée en vigueur du règlement le____________________ 

 


